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Rapport du Secretaire general sur les progres 
accomplis dans la mise en oeuvre de l’accord 
politique du 31 decembre 2016 

1. Le present rapport porte sur revolution de la situation en Republique 
democratique du Congo depuis le 30 juin 2017 et est soumis en application de la 
resolution 2348 (2017) du Conseil de securite, dans laquelle ce dernier a prie le 
Secretaire general de le tenir informe par ecrit tous les 45 jours, des progres realises 
et des obstacles qui pourraient se poser aux niveaux politique et technique dans la 
mise en oeuvre de l’Accord politique global et inclusif signe le 31 decembre 2016. 


I. Principaux faits politiques recents concernant 
1’application de l’accord 

2. Les tensions politiques ont continue de s’intensifier en Republique 
democratique du Congo, alors que persistent les obstacles a la pleine mise en oeuvre 
de l’accord politique du 31 decembre 2016 qui devrait mener le pays a des elections 
pacifiques et credibles et la fin d’une periode de transition politique, avec pour toile 
de fond le mecontentement grandissant de la population quant a ce processus 
politique, exacerbe par une situation socioeconomique qui empire. La situation sur 
le plan de la securite reste preoccupante dans plusieurs regions du pays, notamment 
dans l’est et dans la region du Kasai, et des incidents se sont produits a Kinshasa et 
dans d’autres grands centres urbains. Le Gouvernement de la Republique 
democratique du Congo et les signataires de l’accord politique doivent toujours 
parvenir a un consensus sur sa mise en oeuvre sans exclusive, en particulier pour ce 
qui est de creer des conditions propices a la tenue d’elections presidentielles et 
d’elections legislatives nationales et provinciales en temps voulu et de maniere 
credible et transparente. 

3. Dans une declaration en date du 1 er juillet, mon Representant special pour la 
Republique democratique du Congo a rappele a tous les signataires de l’accord du 
31 decembre leur obligation d’appliquer integralement et scrupuleusement les 
termes de l’accord. II a souligne que la responsabilite premiere de l’organisation des 
elections incombe a la Commission electorate nationale independante, a laquelle il a 
demande de publier sans plus attendre un calendrier officiel consensuel pour la 
tenue des elections. Mon Representant special a en outre rappele l’importance des 
mesures qui permettront d’instaurer la confiance necessaire a la promotion d’un 
consensus veritable. Le President de la Commission, Corneille Nangaa, a repondu le 
4 juillet dans les medias en faisant valoir que la Mission de l’Organisation des 
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Nations Unies pour la stabilisation en Republique democratique du Congo 
(MONUSCO) n’avait pas pour mandat d’organiser des elections, mais de maintenir 
la paix. 

4. Le 7 juillet a Paris, lors d’une reunion de haut niveau sur le processus electoral 
en Republique democratique du Congo tenue a 1’initiative de 1’Organisation 
internationale de la Francophonie (OIF), Corneille Nangaa a presente un etat 
actualise de la situation, y compris une proposition d’echeances minimales requises 
pour mener a bien le processus, qui rendraient difficile la tenue de l’echeance fixee 
a decembre 2017. 

5. Le 13 juillet, le Ministre de la communication et des medias et porte-parole du 
Gouvernement, Lambert Mende, a declare que, conformement a l’accord du 
31 decembre 2016, le Conseil national de suivi de l’Accord et du processus 
electoral, le Gouvernement et la Commission electorale nationale independante 
avaient ensemble la prerogative d’examiner plus avant le calendrier electoral. Le 
20 juillet, le President de 1’Union pour la nation congolaise, Vital Kamerhe, a 
formule des observations allant dans le meme sens et declare que la decision de 
reporter les elections au-dela de decembre 2017 ne pourrait etre prise que 
conjointement par la Commission, le Conseil et le Gouvernement, et a exhorte la 
Commission a publier un calendrier electoral detaille. Le Rassemblement des forces 
politiques et sociales de la Republique democratique du Congo acquises au 
changement, plateforme de 1’opposition, et les parties qui la constituent ont fait 
plusieurs declarations denongant les observations du President de la Commission, 
qu’ils ont qualifiees de « declaration de guerre contre le peuple congolais » en 
appelant a « des actes de resistance » des le 22 juillet. Ces « actes de resistance » ne 
se sont toutefois pas concretises. 

6. Le President Joseph Kabila a delegue aux presidents des deux chambres du 
Parlement la prerogative de reunir les membres designes du Conseil national de 
suivi de 1’Accord et du processus electoral pour verifier leurs pouvoirs, discuter de 
la nomination par consensus du president du Conseil et etablir le bureau du 
mecanisme de suivi/surveillance. Le 3 juillet, le President de l’Assemblee nationale, 
Aubin Minaku, a preside une reunion preliminaire des membres pressentis du 
Conseil, ce que de nombreux partis de l’opposition ont critique, y compris 1’Union 
pour la nation congolaise, signataire de l’arrangement particulier du 27 avril, qui a 
mis en route le processus de creation du Conseil. Le 20 juillet, le President du 
Senat, Leon Kengo wa Dondo, a rencontre la plupart des delegues proposes pour le 
Conseil, avant de tenir, le 22 juillet, une reunion copresidee par les presidents des 
deux chambres du Parlement. Lors de cette reunion, Joseph Olenghankoy, le 
President des Forces novatrices pour l’union et la solidarity, qui dirige la frange 
dissidente Rassemblement, a ete nomme President du Conseil. Adolphe Lumanu 
(majorite presidentielle) et Vital Kamerhe ont ete nommes Vice-Presidents du 
mecanisme de suivi/surveillance, un troisieme poste etant attribue au Front pour le 
respect de la Constitution, groupe d’opposition dirige par le Mouvement de 
liberation du Congo. Vital Kamerhe a decline les fonctions de vice-president, 
avangant que le processus de designation des membres du Conseil n’etait pas 
conforme aux dispositions y relatives de l’accord du 31 decembre 2016. Le 
24 juillet, le Secretaire general de la Conference episcopate nationale du Congo, 
Abbott Donatien Nshole, a desapprouve le processus qui a conduit a la nomination 
du president et des membres du Conseil, en invoquant le manque de consensus et 
d’ouverture. Le 25 juillet, le porte-parole de la branche dissidente du Front pour le 
respect de la Constitution, Lumuna Ndubu, a accepte le poste de vice-president du 
Conseil qu’avait auparavant refuse Eve Bazaiba, coordonnateur du Front et 
Secretaire general du Mouvement de liberation du Congo. Le meme jour, Joseph 
Olenghankoy a preside la premiere reunion du Conseil, qui a abouti a la constitution 
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de deux commissions chargees, respectivement, de 1’elaboration des textes 
reglementaires regissant le mecanisme et du projet de budget de celui-ci. 

7. Le 17 juillet, le President Kabila a nomme le general de corps d’armee 
Dieudonne Amuli, ancien chef d’etat-major adjoint charge du renseignement et des 
operations au sein des Forces armees de la Republique democratique du Congo, au 
poste de commissaire general de la police nationale, pour remplacer le general 
Charles Bisengimana. D’autres changements ont ete faits au niveau de la direction 
des services de securite, notamment de la police nationale, aux echelles nationale et 
provinciale. 

8. Le Rassemblement s’est reuni en conclave les 21 et 22 juillet. Le mouvement 
d’opposition a reitere ses appels en faveur de la mise en oeuvre des mesures de 
confiance envisagees dans l’accord politique, s’agissant notamment de la liberation 
des prisonniers et des restrictions a l’espace democratique, des mesures visant a 
promouvoir l’independance de la Commission electorale nationale independante, la 
publication du calendrier electoral et la tenue d’elections d’ici a decembre 2017. Le 
Rassemblement a annonce un programme de mobilisation, prevoyant notamment 
deux greves generates, les 5 et 9 aout, des manifestations dans les grandes villes le 
20 aout et d’autres actions devant etre menees apres le l er octobre, si la Commission 
n’appelait pas les electeurs a participer au scrutin en decembre 2017. En reponse a 
cela, le Ministre de la communication et des medias et porte-parole du 
Gouvernement a declare que toute tentative de renverser ce dernier serait considere 
comme un crime contre la nation et contre l’Etat, qui serait reprime conformement a 
la Constitution. 

9. Le 27 juin, le Vice-Secretaire general de la majorite presidentielle, Joseph 
Kokonyangi, a declare qu’un referendum constitutionnel pourrait s’averer une 
solution a l’echec des negociations sur la tenue des elections. Le 11 juillet, l’Union 
des democrates socialistes, parti affilie a la majorite presidentielle, a preconise des 
reformes en vue de modifier le mode de scrutin. Le 15 juillet, le mouvement des 
jeunes du Parti du peuple pour la reconstruction et la democratic, parti dominant de 
la majorite presidentielle, a appele a proclamer l’etat d’urgence. 

10. Les acteurs politiques ont exprime des vues diverses concernant la transition 
apres decembre 2017. Le 11 juillet, l’Union pour la democratic et le progres social a 
recommande une periode de transition de six mois correspondant au premier 
semestre de 2018, sans le President Kabila, si les elections n’etaient pas organisees 
conformement a l’accord politique. Le 14 juillet, le President du parti politique 
Liberte et ancien Ministre de l’industrie, Germain Kambinga, a preconise une 
transition de 18 mois, sous reserve d’une prorogation de trois mois en cas de force 
majeure, dirigee par le President Kabila et un premier ministre venant de l’Union. 


Principaux faits recents concernant V application 
de l’accord 

Faits recents concernant les operations electorates 

11. La Commission electorale nationale independante a indique qu’au 29 juillet, 
elle avait enregistre plus de 37 millions d’electeurs inscrits (90 %), dont 48 % de 
femmes, sur les quelque 41 millions d’electeurs que compte le pays. Le taux de 
participation des femmes aux operations en cours d’inscription des electeurs allait 
de 43 % a 48 %, exception faite des provinces du Nord-Kivu et du Sud-Kivu, ou il 
s’etablissait a 51 % du fait de mesures speciales mises en oeuvre par la Commission, 
en cooperation avec les autorites locales et l’Entite des Nations Unies pour l’egalite 
des sexes et l’autonomisation des femmes. Pour ce qui est des cinq provinces de la 
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region du Kasai, qui represented 16 % de l’electorat estime, selon la Commission, 
l’inscription des electeurs est en bonne voie dans les provinces du Kasai oriental et 
de Sankuru et dans la majeure partie de la province de Lomami. Les operations 
d’inscription des electeurs devraient demarrer au mois d’aout dans les provinces du 
Kasai central et du Kasai et dans les territoires de Kamiji et Luilu de la province de 
Lomami, qui represented 8,5 % de l’electorat estime. Du fait de 1’obligation faite 
aux bureaux d’inscription sur les listes electorales d’assurer leurs fonctions durant 
90 jours et du temps necessaire a la compilation des donnees enregistrees, le 
processus d’inscription des electeurs a l’echelle de l’ensemble du pays ne sera 
vraisemblablement pas acheve avant novembre 2017. 

12. Le 18 juillet, la Commission electorate nationale independante a annonce son 
intention d’organiser le 26 aout des elections aux fonctions de gouverneur dans 
11 provinces (Bas-Uele, Equateur, Haut-Katanga, Haut-Lomami, Kasai central, 
Kwilu, Mongala, Sud-Kivu, Sud-Ubangi, Tshopo and Tshuapa). Cette annonce 
faisait suite a une serie de motions de censure initiees en octobre 2016, 
principalement par les deputes de province de la majorite presidentielle a l’encontre 
de gouverneurs de leur propre camp au motif qu’ils auraient detourne des fonds et 
manque d’integrite. Les elections n’ont pas encore eu lieu. 

Restrictions touchant I’espace politique et violence liee a l’application 
de l’accord politique et au contexte electoral 

13. Dans la note semestrielle qu’il a publiee le 26 juillet, le Bureau conjoint des 
Nations Unies pour les droits de l’homme a recense 430 cas de violation des droits 
de l’homme et des libertes fondamentales lies a des restrictions touchant l’espace 
democratique dans le cadre des elections, qui se sont produits dans le pays entre 
janvier et juin; il s’agit essentiellement de violations du droit a la liberte et la 
securite de la personne, du droit a la liberte d’opinion et a la liberte d’expression 
(98 incidents) et du droit de reunion pacifique (80 incidents). Ces donnees 
confirment une tendance croissante a la violation des droits et des libertes politiques 
depuis 2015, qu’aggravent l’absence d’enquetes veritables et systematiques et le fait 
que ceux qui violent les droits de l’homme ne sont pas amenes a rendre des 
comptes. Les membres de la police nationale restent les principaux auteurs 
presumes de ces violations et seraient responsables de 211 des cas recenses. Les 
Forces armees de la Republique democratique du Congo seraient responsables de 
90 cas, suivies des autorites politiques et administratives (44 cas), des membres de 
l’Agence nationale de renseignements (35 cas), des groupes armes (28 cas), des 
autorites judiciaires (16 cas) et d’autres agents de l’Etat (6 cas). 

Mesures de confiance 

14. II faut d’urgence progresser dans la mise en oeuvre des mesures de confiance 
preconisees dans l’accord politique du 31 decembre 2016. Selon les partis 
d’opposition, un grand nombre de prisonniers politiques est toujours detenu, le 
Gouvernement affirmant pour sa part que certaines des personnalites en vue qui sont 
en detention ont ete inculpees pour des infractions penales sans lien avec leurs 
activites politiques. En outre, 1’interdiction generale des manifestations publiques 
est maintenue dans la plupart des grandes villes. Le 10 juillet, le maire de Kisangani 
(province de la Tshopo) a interdit une campagne d’information autour de 
l’inscription sur les listes electorales organisee par le Mouvement de liberation du 
Congo. Le 19 juillet, la procedure en appel dans 1’affaire concernant l’ancien 
gouverneur de la province du Katanga, Moise Katumbi, qui avait ete condamne 
en 2016 a trois ans d’emprisonnement pour avoir contrefait des documents aux fins 
de l’acquisition d’une propriety par le tribunal de paix de Kamalondo, a commence 
au tribunal de grande instance de Lubumbashi (province du Haut-Katanga). Les 
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avocats de Katumbi ont constate plusieurs irregularites dans la procedure mais ont 
ete deboutes par le tribunal. La volonte de compromettre 1’impartiality des 
magistrats est une source de preoccupation, d’autant plus que des tireurs non 
identifies ont tente d’assassiner l’un des juges la nuit qui a precede l’audience. Par 
ailleurs, les agents de l’Etat multiplient depuis le debut juillet les actes 
d’intimidation et de harcelement a l’encontre de Gabriel Kyungu Wa Kumwanza, 
President de l’Union nationale des federalistes du Congo, qui dirige aussi le 
Rassemblement dans le Haut-Katanga. 


III. Bons offices pour V application de 1’ accord et faits 
nouveaux dans la region 

15. Le Gouvernement a intensifie les initiatives diplomatiques destinees a elargir 
le soutien regional. Le 2 juillet, le President Kabila s’est rendu a Addis-Abeba dans 
le cadre du vingt-neuvieme Sommet de l’Union africaine afin d’obtenir le soutien de 
ses partenaires africains face aux sanctions ciblees imposees par l’Union 
europeenne et les Etats-Unis d’Amerique a certains responsables congolais. A la 
demande du Gouvernement congolais, les membres du Conseil executif de l’Union 
africaine ont denonce ce qu’ils estimaient etre des sanctions unilaterales injustes 
visant des Etats et des citoyens d’Etats membres de l’Union africaine. En ce qui 
concerne l’accord politique du 31 decembre, la Conference des chefs d’Etat et de 
gouvernement de l’Union africaine a exhorte a sa mise en oeuvre effective et 
consensuelle, dans la perspective de 1’organisation des elections en decembre 2017, 
et a appele a designer d’urgence le president et les membres du Conseil national de 
suivi de l’Accord et du processus electoral. 

16. La Conference episcopate nationale du Congo a pris fermement position en 
faveur de la pleine application de 1’accord du 31 decembre 2016 et de la tenue 
d’elections en 2017, en demandant au peuple congolais de « prendre la 
responsabilite de son avenir», initiative que la majority presidentielle et le 
Gouvernement ont qualifiee d’appel a 1’insurrection. Le 4 juillet, l’Eglise catholique 
a lance une campagne de sensibilisation au role des manifestations pacifiques a 
l’appui de 1’accord politique. 

17. Le 7 juillet, a Paris, l’OIF a organise une reunion extraordinaire en 
collaboration avec le Groupe international de contact pour la region des Grands 
Lacs, afin de discuter des enjeux electoraux en Republique democratique du Congo. 
Le Vice-Premier Ministre et Ministre des affaires etrangeres, Leonard She 
Okitundu, et le President de la Commission electorate nationale independante, 
Corneille Nangaa, ont assiste a cette reunion. 

18. Le 13 juillet, lors d’une reunion extraordinaire tenue a Luanda, le Conseil des 
ministres du mecanisme tripartite cree entre l’Angola, la Republique democratique 
du Congo et l’Afrique du Sud a unanimement denonce l’ingerence etrangere dans 
les affaires interieures de la Republique democratique du Congo, en appelant a la 
levee des sanctions ciblees imposees a des responsables de la Republique 
democratique du Congo par les organisations et des pays non africains. 

19. Dans le rapport final de la dix-neuvieme reunion du Comite ministeriel de 
l’Organe de cooperation en matiere de politique, defense et security, qui s’est tenue 
en Republique-Unie de Tanzanie du 17 au 21 juillet 2017, la Communaute de 
developpement de l’Afrique australe (SADC) a affirme que l’instabilite dans la 
region du Kasai compromettait le calendrier electoral envisage dans l’accord 
politique, et a denonce « l’ingerence extracontinentale dans les affaires interieures 
des Etats membres de l’Union africaine » en appelant a la levee des sanctions 
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ciblees visant des responsables de la Republique democratique du Congo. La SADC 
envisage de nommer un envoye special pour la Republique democratique du Congo 
et de creer un bureau temporaire pour mieux soutenir le processus electoral et 
faciliter la liaison avec la MONUSCO, en comptant que sa presence dans le pays 
permettrait de retablir la confiance parmi la population et d’assurer un appui 
regional en faveur du processus regional. 

20. Mon Representant special et mon Envoye special pour la region des Grands 
Lacs ont mene des missions de bons offices pour promouvoir la mise en oeuvre 
rapide et integrate de l’accord de paix du 31 decembre 2016, et ont cherche avec les 
acteurs nationaux et les partenaires regionaux et internationaux une solution a 
l’impasse politique. 

21. Mon Representant special a continue d’encourager les parties prenantes 
congolaises a rester attachees au processus politique, en particulier a sa mise en 
oeuvre. II a notamment rencontre, le 17 juillet, le Vice-Premier Ministre et Ministre 
de l’interieur et de la securite, Emmanuel Shadary Ramazani, qui l’a encourage a 
prendre contact separement avec la majorite presidentielle et le Rassemblement au 
sein d’un petit groupe, afin de promouvoir le consensus quant au processus 
politique; egalement le 17 juillet, le Secretaire general de la Conference episcopate 
nationale du Congo, Abbott Donatien Nshole, qui a affirme qu’il incombait au 
Gouvernement et a la Commission electorate nationale independante de briser 
l’impasse actuelle en mettant en oeuvre les mesures de confiance et en publiant un 
calendrier electoral, respectivement; et le 23 juillet, le President du Rassemblement, 
Felix Tshisekedi, qui a presente la nomination de Joseph Olenghankoy a la tete du 
Conseil national de suivi de 1’Accord et du processus electoral comme une autre 
tactique de la majorite au pouvoir pour retarder les elections, tout en deplorant la 
position des acteurs regionaux comme la SADC, la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique centrale et la Conference internationale sur la region des Grands 
Lacs vis-a-vis de la Republique democratique du Congo. En faisant fond sur ces 
echanges, mon Representant special a continue d’encourager toutes les parties 
prenantes a entamer un dialogue direct pour trouver un moyen consensuel et inclusif 
d’appliquer strictement et integralement l’accord du 31 decembre 2016, de creer des 
conditions propices a la tenue d’elections pacifiques et credibles et de tenir ces 
elections en decembre 2017 au plus tard. 

22. Mon Envoye special s’est notamment concerte avec les partenaires regionaux 
et internationaux quant aux moyens de promouvoir et d’harmoniser la participation 
de la communaute internationale aux efforts des parties congolaises pour soutenir la 
mise en oeuvre de 1’accord politique. A cet egard, il a rencontre a Addis-Abeba, le 
17 juillet, le President de la Commission de l’Union africaine, Moussa Faki 
Mahamat, et le Commissaire aux affaires politiques, Minata Samate Cesouma, pour 
encourager la poursuite du partenariat etroit entre l’ONU et l’Union africaine afin 
de faciliter la tenue d’elections pacifiques et credibles. Le President de la 
Commission s’est felicite de Faction conjointe des deux organisations et a exhorte 
les garants de 1’Accord-cadre pour la paix, la securite et la cooperation pour la 
Republique democratique du Congo et la region a prendre de nouvelles mesures, y 
compris en effectuant des visites conjointes en Republique democratique du Congo 
afin de maintenir le contact avec Fensemble des parties prenantes au processus 
politique. Le 2 aout, mon Envoye special a rencontre le President du Congo, Denis 
Sassou Nguesso, pour discuter, entre autres, des efforts regionaux en faveur de 
Fapplication de Faccord du 31 decembre 2016. 
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IV. Observations 

23. Le processus politique en Republique democratique du Congo est marque par 
le fosse grandissant qui separe les mouvements d’opposition et la majorite au 
pouvoir pour ce qui est de la mise en oeuvre de l’accord politique, dans un contexte 
ou l’espace democratique s’amenuise. De nombreux acteurs de l’opposition, y 
compris les partis de l’opposition qui ont jusqu’a present suivi une approche plus 
collaborative (a savoir le Mouvement de liberation du Congo et l’Union pour la 
nation congolaise), pourraient devenir moins favorables a l’accord si les 
divergences avec la majorite au pouvoir persistent. Ce qui est pergu comme portant 
atteinte a l’accord politique, notamment la nomination du Premier Ministre, la 
signature de l’arrangement particulier amende et la mise en place controversee du 
Conseil national de suivi de l’Accord et du processus electoral, a entame la 
confiance que les parties prenantes avaient dans le processus politique au debut de 
2017 et amene des divisions au sein des mouvements d’opposition et de la majorite 
au pouvoir, et entre eux. En outre, la confiance qui s’etait instauree entre les 
signataires de l’accord s’est estompee. Une volonte politique determinee et un large 
consensus s’imposent done d’urgence pour assurer la mise en oeuvre stricte et 
integrate de l’accord politique du 31 decembre 2016 et eviter une nouvelle phase de 
confrontation politique, compte tenu en particulier de la montee des tensions 
politiques qui resulte des appels repetes de nombreux mouvements d’opposition, de 
la Conference episcopate nationale du Congo et de la societe civile demandant la 
tenue des elections en decembre 2017 au plus tard, conformement aux dispositions 
de l’accord politique. En l’absence de conditions propices a la tenue d’elections 
credibles et inclusives, qui se deroulent dans le calme et en temps voulu et qui 
conduisent a une passation pacifique du pouvoir et mettent fin a la periode de 
transition, la crise politique en Republique democratique du Congo pourrait 
s’aggraver, exacerbant une situation deja preoccupante sur les plans de la securite et 
des droits de l’homme et en termes humanitaires et economiques. 

24. Pour qu’avance la mise en oeuvre de l’accord politique du 31 decembre 2016, 
les parties doivent faire la preuve de leur volonte politique et collaborer de maniere 
plus constructive. L’application immediate, integrate et concrete des mesures de 
confiance, l’operationnalisation consensuelle du Conseil national de suivi de 
1’Accord et du processus electoral et la publication d’un calendrier electoral 
conformement aux dispositions de l’accord politique sont essentielles pour parvenir 
au niveau de confiance qui permettra de sortir le processus politique de l’impasse. II 
est tout aussi essentiel d’elargir l’espace democratique et de respecter pleinement 
les droits et les libertes politiques de tous, notamment les libertes d’opinion, 
d’expression et de reunion pacifique, afin de mettre en place les conditions 
necessaires a la tenue d’elections paisibles et credibles. II est imperatif de mettre fin 
aux privations de liberte fondees sur des motifs politiques et autres actes 
d’intimidation a l’encontre de personnes exprimant une opinion pergue comme 
critique a l’egard du Gouvernement, et de faire rendre des comptes aux responsables 
de violations des droits de l’homme. En outre, il est essentiel de veiller a ce que les 
forces de securite de l’Etat respectent pleinement les droits de l’homme, notamment 
en s’abstenant de faire un usage excessif ou disproportions de la force pour 
maintenir l’ordre, et a tenir pour responsables ceux qui les violent, et que toutes les 
parties prenantes, de part et d’autre de la fracture politique, fassent preuve de la plus 
grande retenue afin que s’instaurent des conditions propices a la tenue des elections. 
J’exhorte les parties prenantes congolaises a s’engager a nouveau en faveur de la 
mise en oeuvre de l’accord du 31 decembre 2016, notamment des mesures de 
confiance, afin d’ouvrir la voie a une transition paisible et credible. Compte tenu de 
ce qui precede, la poursuite du dialogue politique avec tous les principaux acteurs et 
la societe civile sera cruciale. II importera aussi que les acteurs regionaux et 
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internationaux menent des actions concertees et partageant la meme conception de 
la complexity de situation en Republique democratique du Congo et envisagent des 
solutions prevoyant une prise en main par les Congolais. Mon Representant special, 
en etroite collaboration avec mon Envoye special, continuera d’exercer ses bons 
offices, en coordination avec les partenaires regionaux et internationaux, pour aider 
les parties prenantes congolaises a trouver un consensus qui permette de faire 
avancer le processus politique. 
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